
Testez vos connaissances sur la dette publique 
 

(QCM – Questionnaire à choix multiples) 

 
Question 1 : Le montant de la dette publique (Etat + collectivités locales + organismes sociaux) est de : 
 
Réponse 1 :  500 Md€   �  Réponse 2 :  1700 Md€  �  
 
Question 2 : Depuis 2007 la dette publique a augmenté de : 
 
Réponse 1 :  500 Md€   �  Réponse 2 : 100 Md€ �   
 
Question 3 : L’impôt sur les bénéfices des sociétés était en 1986 de 45%. Il est aujourd’hui de : 
 
Réponse 1 :  33 %   �  Réponse 2 :  40 %  �   
 
Question 4 : Le taux d’imposition de la tranche supérieure de l’impôt sur le revenu s’applique sur la partie 
des revenus dépassant 70 800 € par part. Ce taux d’imposition était en 1986 de 65%. Il est aujourd’hui : 
 
Réponse 1 :  50 % Md€   �  Réponse 2 :  41 % Md€  �   
 
Question 5 : Les baisses d’impôt (impôt sociétés, impôt sur le revenu, niches fiscales, droits de succession 
…) accordées depuis 10 ans représentent un manque de recettes annuel pour l’Etat de : 
 
Réponse 1 :  20 Md€  �  Réponse 2 :  100 Md€  �  
 
Question 6 : Pour combler son déficit ou rembourser les dettes à échéance, l’Etat a le droit d’emprunter : 
 
Réponse 1 : à la Banque Centrale Européenne      �    Réponse 2 : aux banques privées        � 
 
Question 7 : Depuis quand l’état Français ne peut plus emprunter à la Banque de France ? 
 
Réponse 1 :  Depuis une loi de 1973  �     Réponse 2 :       Depuis la création de l’Euro     �
   
Question 8 : L’exonération d’impôt sur les heures supplémentaires plus les cotisations sociales réduites 
sur les heures supplémentaires représentent un coût pour l’Etat de : 
 
Réponse 1 :  4 Md€   �  Réponse 2 :  1 Md€   � 
 
Question 9 : L’économie d’impôt sur les emplois à domicile est de 50% des dépenses correspondantes. 
Cette économie d’impôt est plafonnée à :  
 
Réponse 1 :  2 000 €  �  Réponse 2 :  6 000 €  � 
 
Question 10 : Pensez-vous que l’accroissement de la dette a plutôt pour cause : 
 
Réponse 1 : un accroissement des dépenses     �      Réponse 2 : une baisse des recettes  � 

------------------------------------------------------------------------ 
Les bonnes réponses sont : 
 
Question 1 : réponse 2      Question 2 : réponse 1 Question 3 : réponse 1 Question 4 : réponse 2 
Question 5 : réponse 2      Question 6 : réponse 2 Question 7 : réponse 1 Question 8 : réponse 1 
Question 9 : réponse 2 Question 10 : réponse  2 



 

Collectif national pour un audit citoyen de la dette publique ! 
 

L’audit citoyen a pour objectif de permettre aux citoyens de se réapproprier la question de la dette 
publique, et à partir de là les grandes questions de politique économique et sociale.  

Il s’agit d’engager un examen public approfondi de quelques questions clés. D’où vient la dette publique 
de l’Etat, des établissements publics et des collectivités locales ? Quelle est la part du coût du sauvetage 
des banques ? De la crise économique et financière, des plans de relance ? Des niches et cadeaux fiscaux 
successifs ? Des taux d’intérêts abusifs ?  De l’évasion et de la fraude fiscales ?  Une partie, et laquelle, 
peut-elle être considérée comme illégitime, c’est-à-dire contractée au mépris de l’intérêt général et à ce 
titre faire l’objet d’une annulation ? Qui détient les titres de la dette ? Comment alléger sa charge sans 
spolier les petits épargnants ? Qui spécule sur elle ? Par quels mécanismes la dette publique est-elle 
aujourd’hui instrumentalisée pour détruire l’État social ? 

Le collectif national rassemble les organisations et les citoyens qui partagent ses objectifs. A ce jour plus 
de 30 associations sont membres du collectif. Comme, par exemple : Les Amis de la Terre, Attac, 
Emmaüs International, FSU, Ligue des Droits de l'Homme, Confédération CGT, Union syndicale 
Solidaires, ... Les partis politiques qui soutiennent sa démarche y participent en tant qu’observateurs, et 
peuvent, avec son accord, s’associer à ses initiatives. Voir liste complète sur   

www.audit-citoyen.org 

Les moyens d’action du collectif national et des collectifs départementaux sont les suivants : 

• constituer une base documentaire commune rassemblant les données et analyses pertinentes pour 
comprendre l’état actuel et stimuler la réflexion sur les alternatives à l’austérité  

• exiger des pouvoirs publics qu’ils mettent à la disposition du collectif l’ensemble des informations 
économiques et financières pertinentes pour l’établissement d’un diagnostic précis de la situation  

• publier des documents – écrits et audiovisuels – synthétiques et accessibles à tous, expliquant les 
enjeux et mécanismes à l’œuvre 

• organiser des débats publics et des actions citoyennes, au plan européen, national et local, en lien 
avec les organisations membres et partenaires  

• interpeller les élus et les candidats aux élections sur leurs projets en matière de dette et de finances 
publiques 

 

 

Collectif départemental pour un audit citoyen de la dette  

Département ….  
Les citoyens prêts à apporter leurs idées et contributions à cette initiative sont invités à envoyer un 
message à l’adresse mail ………….. 
 
Vous trouvez des diaporamas, vidéos et autres documents sur la dette sur  http://www.france.attac.org/ … 
sur http://local.attac.org/rhone/article.php3?id_article=1642 
et à la rubrique « Comprendre la dette publique » du site http://www.retraites-enjeux-debats.org/   
 
 


